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Baisse du chômage 

L 
A LUTIE DES CHOMEURS A ÉTÉ 

incontestablement l' événe­
ment social de l'hiver dernier. 

Nouveauté intéressante, il ne 
répondait pas à une provocation du 
type « plan Juppé » . La lutte s' était 
déclenchée « toute seule », par le simple 
fait que la vie des plus pauvres est arrivée 
aux limites dti supportable. 

Un. an après, rien n'a changé. Au pou­
voir, la gauche plurielle gère et gagne du 
temps. Pourtant, à entendre ceux qui 
nous gouver~~, t~ut irait pour le mieux: 
le chômage aurait entamé une inexo­
rable décr"ue, 11, 7 % de la population 
active en séptembt e contre 12,5 % Un an 
auparavant, 250 000 chômeurs de 

moins; dans les statistiques en tout cas. 
Imputant cette évolu~on aux effets de sa 

politique alors qu'elle n' ~t pour l' essen­
tiel que la conséquence mécariiquë 
d'une forte croissance économique, le 
goi.ivernement en appelle à la patience. 
Nous serions sur 1a bonne voie. 

Évidemment, il n'en est rien. Partout 
autour de nous, la pauvreté crève les 
yeux. Pendant de nombreuses années, 

l'idée a été trop martelé que le chômage 
serait l'ennemi numéro un. De fait, il 
est possible de voir baisser le nombre de 
chômeurs par différents artifices statis­

tiques, statutaires ou juridiques tout en 
observant une dégradation de la situa­
tion reelle des classes dominées. 

Industrieux 
plutôt qu' oisifs 

Journalistes et pbliticiens ·nous 
assomment régulièrement avec le taux 
de chômage du Royaume-Uni, officiel-

foment 4,6 %. « Débarrassées des rigidi­
. tés sociales qui paralysent le libre jeu du 

marché », l'économie bfita:nni_que 
démontrerait ainsi la supériorité d~ 
libéralisme débridé. . 

Mais derrière le rideau de fumée des 
s tatistiques, la .réalité sociale est tout.e 

-. autre. D'une part, selon l'Obse~atoire 
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D 'autre part, dans la réalité, les inéga­

lités et la misère .s'y développent depuis 

vingt ans à un rythme effréné. Parmi les 
6,4 millions de salariés à temps partiel, 
500 000 travaillent moins de cinq 

heures par semaine. 
Ceux qui voudraient nous faire passer 

le retour du plein emploi pour l' avène­
ment du paradis sur terre ont dans la 
tête d'inavouables arrière-pensées. 
Destinée surtout aux autres la morale 
toute chrétienne des chantres du 
« miracle » britannique les pousse à nous 
préférer industrieux plutôt qu' oisifs. 
Pour eux, nous faire passer du statut de 
chômeur pauvre à celui de salarié tout 
aussi pauvre constituerait une avancee 
considérable vérs une société plus 
juste ... 

Lexplosion 
de la précarité 

En France aussi, la légère diminution 

du chômage masque l'explosion de la 
précarité. En un an, le nombre de 
contrats d'intérim a augmenté de 38 %. 
Parallèlement, le temps partiel, 

contraint pour plus de 1,6 million de 
. salariés, concerne aujourd'hui près de 

20 % des actifs. Exclus depuis juin 1995 
du nombre àfficiel des demandeurs 
d 'emploi, le nombre des chômeurs qui 

ont une activité réduite ou occasion­
nelle de plus de soixante-dix-huit heures 
par mois a plus que quadruplé en six 
ans, passant de 125 000 en mai _1992 à 
535 ·oooenjuin 1998. 

Dans ce contexte, la misère guette 
non seulement les chômeurs mais aussi 
des salariés de plus en plus nombreux. 
En France, sept millions de personnes 

ne bénéficient pas de couverture m~a­
die complémentaire. Selon le Centre de 
recherche, d'étude et de documentation 
en économie de la santé (CREDES), un 
Français sur quatre renonce à se soigner 
pour des motifs financiers. 

C'est pourquoi la lutte des chômeurs, 
loin d'être catégorielle, nous concerne 
toµs. S'il y a crise dans notre société, elle 
ne se situe pas au niveau de la produc­
tion des richesses mais au niveau de leur 

distribution, de leur libre accès pour 
tous. 

Un second souffie? 

Exiger une hausse de l 500 F des 
minima sociaux, c'est tout à la fois. lut­
ter contre la précarisation de 
l'ensemble des salariés . et affirmer l' exi:­
gence d'un réel partage des richesses . 

Véritable insulte à la dignité humaine, 
1 % de la population accapare, en 
France aujourd'hui, plus de 25 % du 

pat~imoine alors que les 25 % les plus 

' 

pauvres n'en possèdent que 5 %. Mê­
me si elle ne fait plus, depuis des mois, 

la une des médias, la lutte des sans­
emploi n'a jamais réellement cessé. 
Dans de nombreuses villes, les collec­
tifs autonomes de chômeurs qui ont 
émergé l'hiver dernier existent toujours 
et continuent à mener des actions. Lors 
de leur précédente journée de mobili­
sation, les chômeurs ont mené une 
quinzaine d'opérations: rassemble­
ments ou occupations, à Alençon, 
Belfort, Brest, Caen, Créteil , Gre­
noble, Lille, Marseille, Nantes, Paris . . . 
La braise ·est encore chaude. 

AprèS"' s'être installé dans la dU:rée, le 
mouvement des chômeurs a besoin 
aujourd'hui de trouver un second 
souffle. Pour marquer le premier anni-

versaire de leur mouvement et se rappe­
ler au bon souvenir du gouvernement, 

les comités de chômeurs vont manifes­
ter dans toute la France le 3 décembre. 

Il y a un an, en traitant par la ma­
traque et le mépris les revendications 
légitimes portées par le mouvement des 
sans-emploi, la gauche au pouvoir avait 
une nouvelle fois battue en brèche les 

vains espoirs de ceux et celles qui pense­
raient encore pouvoir échapper à la pré­
carisation de leur avenir par un simple 
changement de gouvernement. 

Une conclusion s' impose: il est 
nécessaire de rompre àvec les· ~_brtelles · 
habitudes de délégation de pouvoir, 
d'aller au charbon et d'agir soi-même. 

Patrick. - groupe Durruti 
(Lyon) 
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Drogues e 
e légalisons-le débat 

Légalisons le. débat en Imposant la prise en compte directe des usagers 
et le droit de manifester publiquement nos opinions. sur les drogues. 
Légaliser le ~ébat sur les drogues, c'est aussi pouvoir parler de plaisir ••• 
C'est une urgence au nom des libertés Individuelles: en 1997, on a comp­
té en France 60000arrestationset15 000 incarcérations (pour vente ou 
usage simple). C'est une urgence pour des questions sanitaires (mau­
vaise qualité des produits •• ~). C'est une urgence car l'interdit entretient 
toute une mafia dont les bénéfices sont supérieurs à ceux de l'industrie 
'du pétroie. C'est une urgence car t'interdit, imposé par des religieux et 
des moralistes de tous horizons, est pour l'État et le capitalisme un 
prétexte sécuritaire. 
Aujourd'hui tous les rappo·rts officiels rappellent la non-dangerosité du 
cannabis (du rapport Henrion au dernier rapport Roques commandé par 
Kouchner. 11 Au niveau de la dépendance et des conséquences physiques, 
l'alcool est une drogue douce 11). li nous faut aussi lever les tabous sur les 
drogues dures: dans tous · tes cas t'interdit étant plus dangereux que le 
produit lui-même, comment la société peut-elle en gérer la diffusion? 
Mais dans ce débat, il ne faut pas oublier certaines réalités. Si des 
personnes ont besoin de drogues pour lutter contre l'ang~isse et la 
violence de leur vie quotidienne, n'est-ce pas la société elle-même qui 
serait destructrice? Il faut aussi souligner que l'État utilise les drogues 
(légales ou non) comme soupape, comme outil de contrôle social. , 

groupe FA de Nantes, Lorient et Angers. 

L 
E C.I.R.C. (COLLECTIF d'in­
formations et de Recherches 
Cannabiques) est créé en 
octobre 1991. Son objectif 

officiel (statut) est de collecter et de dif­
fuser toutes informations sur le canna-
bis. Concrètement, dès le dépare, les 
revendications sont claires: . 

- F abrogation de l'article L630 qui 
interdit tout débat sur le cannabis et 
les stupéfiants en général. 

- le retrait du caRnabis du tableau des 
stupéfiants et l'amnistie pour celles 
et ceux victimes de ce classement 
inepte. 

-1' ouverture d'un grand débat natio­
nal sur la place des drogues illicites 
dans notre société. 

De sa naissance 
à la phase répressive 

Le C.I.R.C. se développe sur l'en­
semble du territoire avec huit groupes et 
3000 adhérent(e)s, un service minitel, 
des ouvrages, des tracts, une rewe, des 
tee-shirts.· .. , et un écho de plus en plus . 
favorable. Le tableau va rapidement 
s'assombrir en 1994. La première 
attaque provient de France Telecom qui 
porte plainte contre le 36-15 C.l_.R.C. 
Lors d'une perquisition le 28novembre 

1994, les inspecteurs profitent de la 
situation pour saisir des centaines de 
tee-shirts et plusieurs milliers d' exem­
plaires de la revue« double zéro». Le 
procès débute en 1995 où Jean-Pierre 
Galland est condamné une première 
fois à 10 000 F d'amende et six mois de 
sursis. Au même moment le 36-15 
C.I.R.C. est définitivement coupé et 
une plainte est déposée contre Galland 
suite à l'émission « ça se discute » pour 
encouragement à l'auto produd:ion avec 
finalement une condarrlp ation de 
30000 F. 

La justice et l'ordre moral se mettent 
en route! Jean-Pierre Galland sera 
même condamné par le tribunal de 
Chambéry pour avoir distribué un tract 
alo~s qu'il ne s'est jamais rendu dans 
cette ville. En 1995, le C.LR.~. connaît 
ses premières interdictions de manifes­
ter: 18 juin à Paris, rassemblement à 
Tours (la manifestation est maintenue), 
Le Mans {la police empêche le rassem­
blement après plusieurs charges), Pas de 
Calais {avec procès à l'appui) . .. En pro­
vince aussi, la répression se généralise : 
en 1995 leC.l.R.C. Bretagne est pour­
suivi par rapport à son fanzine BZH, en 
1996 la préfecture de Moselle refuse le 
dépôt des statuts du C.LR.C. local. En 
1997 une fête du C.LRC. Lyon est per-
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turbée par la policé: il est désormais 
interdit de représenterunefeuille de 
chanvre sur une affiche ou un tract .. . 
Au même moment l'entreprise « Vache 
qui rit» poursuit le C.I.R.C. contre le 
détournement humoristique de son 
logo. 

Citer tous les procès mériterait en­
core quelques dizaines de lignes, néan­
moins mentionnons tous les rassemble­
ments autour du 18 juin depuis 1995. 
Dernièrement quelques députés n'ont 
pas apprécié de recevoir un pétard et un 
petit ouvrage« Lettre aux législateurs». 
Onze députés portent plainte avec à leur 
tête Christine Boutin, porte-parole des 
commandos anti-lVG au parlement. 
Jean-Pierre Galland s'est retrouvé 
condamné le 13 mai dernier à 250 
jours-amendes de 200 F. 

Face à ces répressions incessantes, 
Chiche {jeunesse des Verts ... ) et les jeu­
nesses socialistes (MJS) co-organisent 
l'appel du 18 juinen 1996. Ce ne se fera 
pas sans quelques heurts puisqu'entre 
autres des membres de la F.A. interve­
naient pour dénoncer ces collusions 
entre une lutte ami-prohibitionniste et 
la social-démocratie. Le propos était 
simple: les usagers ne peuvent pas 
oublier douze ans de gestion socialiste 
où plus de 60 000 usagers seront enfer­
més et des millions maintenus dans la 
clandestinité. ehistoire nous confortera 
puisque depuis plus d'un an de gauche 
plurielle, la situation n'a pas évolué. 

Malheureusement cette vague répres­
sive a fini par porter ses fruits en rédui­
sant nettement l'activité du, C.l.R.C., 
même s'il faut aussi noter la création 
d'un collectif pour l'abrogation de la loi 
de 70 (L.D.H., AS.U.D., C.LRC .. . ) 

Positionnement 
du C.l.R.C. 

Comme il le rappelle couramment, 
«le C.I.R.C. ne fait ni propagande, ni 
prosélytisme, ni publicité pour le canna­
bis {c'est parfaitement inutile).» Le can­
nabis a une position particulière dans la 
liste des stupéfiants interdits. D'après 
les derniers sondages encre 5 et 10 mil­
lions en ont déjà utilisé et entre 2 et 3 en 
utilisent régulièrement. De plus du 
point de vue scientifique c'est un pro­
duit très controversé puisque le dernier 
rapport commandé par le ministère de 
la Santé classe le cannabis, au niveau de 
sa nocivité, en dessous de l'alcool et du 
tabac r Le cannabis est d'autant plus 
controversé que plusieurs policiers et 
responsables de la brigades des scups 
souhaitent une réforme de la loi, ne 
pouvant plus poursuivre un usage aussi 
massif Face à cecre situation contradic­
toire avec d'un côté une vague répressive 
tout azimut et de l'.autre côté des ouver­
tures (rapports officiels favorables, 
dépénalisation en Allemagne ou en 
Espagne ... ) le C.LR.C. a réfléchi sur les 
outils à mettre en place en· cas de légali­
sation. Certes, en tant que libertaire, 
nous pouvons avoir quelques réserves et -
critiques mais ce travail est à plus d'un 
titre intéressant. 
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Son premier mérite est d'avoir poussé 
la réflexion au-delà de quelques revendi­
cations légitimes: en cas de légalisation, 
que pourrions-nous défendre et quels 
axes de revendications pourrions nous 
avancer? Le C.I.R.C. défend d'abord 
l'idée d'auto-production car .elle permet 
un approvisionnement non marchand 
et peut imposer au marché des prix bas 
et des produits de bonne qualité. Mais 
le C.l.R.C. a dépassé ce cadre qui 
impose de planter et d'entretenir des 
plants (ce que tous les usagers ne feront 

général du commerce ou adopter une 
forme particulière sans bénéfice. Dans 
un tel cas l'établissement serait régi par 
une coopérative dont les bénéfices 
seraient reversés à un organisme social 
ou culturel. Dans ce débat en tant que 
libertaire, nous devons attirer l' atten­
tion sur deux phénomènes: l'inévitable 
rôle coercitif de l'État ainsi que la nature 
même du commerce capitaliste. 

Dans le cas d'une éventuelle légalisa­
tion, c'est une rupture totale qu'il faut 
obtenir, autant pour la qualité des pro-
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pas) en proposant un système centré sur 
le cannabistrot (lieu convivial mais aussi 
préventif). Les cannabistrots seraie.nt 
coordonnés {pour l'organisation de la 
distribution, prix, étiquettes ... ) par une 
agence de cannabis livrant les licences H 
(autorisation d' ouverture). La vente 
dans le cannabisrrot serait limitée à des 
quantités destinées à des usages person­
nels, pour éviter route spéculation sur le 
produit. Tous les produits vendus 
seraient analysés avec un étiquetage pré­
cisant le type de produit, la région de 
provenance, la concentration des pro­
duits actifs, les précautions d'emploi. 
Ce système, que l'on peut nommer 
«système de certification», à l'opposé 
d'un système de marque {co~me la 
cigarette, la bière . .. ); permet réellement 
de se détacher d'une logique de marché 
qui pousse toujours à vendre plus. Cette 
agence de cannabis serait un organisme 
paritaire regroupant des représentants 
d'usagers, de producteurs, de distribu­
teurs et de l'État. La question du com­
merce reste quant à lui souvent en 
débat: classique ou passif? Le coin­
merce doit-il être aligné sous' le régime 

duits que pour la nécessaire prévention: 
le cannabis, comme l'alcool ou le tabac, 
est une drogue dont l'abus peut être 
dangereux pour la santé. Si nous pre­
nons l'exemple de l'alcool, nous pou­
vons observer dans la vie de tous les 
jours 1' antagonisme entre prévention et 
commerce. Comment réaliser une réelle 
prévention quand des sociétés, des 
groupements de producteurs font de la 
publicité, en font un commerce. Quelle 
prévention peut être réalisée quand le 
seul but dans le système capitaliste est 
de faire des bénéfices et donc de vendre 
un maximum. Bien évidemment les 
moralistes de tout poil oublient trop 
souvent cette réalité, comme ils 
oublient que le capitalisme se développe 
très bien dans un système prohibition­
niste, en entretenant un marché privé 
ou étatique. Avec, l'inrerdit le marché 
de la drogue dépasse le milliard de 
francs toutes les semaines. 

Régis. - groupe de Nantes FA 

Contacts associations: 

C.I.R.C., 61 Rue Avron, 75020 Paris 

A.S.U.D. , auto-support, 23 Rue Château 
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Réforme de classe et prison de pauvres 
LE PRINCIPE fondamental 

~'(
de présomption d'inno­
cence est trop ·souvent 
bafoué et la confiance 

des citoyens envers l'institution judi­
ciaire s'en trouve profondément at­
teinte », souligne l'exposé des 
motifs du projet de loi « renforçant 
la présomption d'innocence et les 
droits des victimes» déposé par Éli­
sabeth Guigou et Lionel Jospin à 
l'Assemblée nationale. 
Renforcement des droits de la dé­
fense, respect du principe du con­
traditoire, amélioration des garan­
ties judiciaires lors des atteintes à la 
liberté individuelle, jugement dans 
un délai raisonnable, protection des 
atteintes à la dignité des victimes 
davantage réprimées et accroisse­
ment du rôle des associations· d'aide 
aux victimes, tel est l'arsenal des 
modifications législatives envisagées 
par la ministre de la Justice. 
En matière de _contrainte ·pénale, 
deux nouveautés sont envisagées : 
l'i.ntervention de l'ayocat durant la 
garde à vue dès la première (et non 
plus la vingtième) heure et l'accrois­
sement des garanties judiciaires en 
matière de détention provisoire 
(création d'un nouveau juge de la 
détention, limitation des infractions 
pouvant aboutir à un placement en 
détention provisoire, réduètion de 
la durée de cette détention). 
Pour mettre notre droit en -harmonie 
avec les principales législations euro­
péennes qui prévoient déjà l'inter­
vènt_ic;>f!,.c!'un aypcat dès la première 
heure de garde à vue, le projet de loi . 
se propose d'assouplir notre droit en 
la matière. Les revendications des 
avocats depuis· de nombreuses an­
nées, les ré'cits de violences de nom­
breuses personnes gardées à. vue et 

· les rétractions d'aveux lors d'une 
comparution-.fdevant un magistrat 
militent également fortement en 
faveur de l'intervention d'un conseil 
dès le .début de la procédure d'en­
quête. Restent les limitations dues à 
la complexité de certaines infractions· 
notamment en ce qui concerne la 
criminalité organisée, les trafics de 
stupéfiants et le terrorisme qui reste­
ront inchangées, l'avocat ne prouvant 
intervenir qu'à l' issue de la 36e voire 

-de la 72e heure de garde à vue. 
La réforme de la détention provi­
soire est également à nouveau dis-

cutée. De longue date suspectée de 
partialité de sa double casquette de 
juge et d'accusateur, le juge d'ins­
tn.lction verra ses pouvoirs limités. 
Une loi du 4 janvier 1993 lui enlevait 
déjà le pouvoir de mettre en déten­
tion provisoire pour le confier à 
trois magistrats du siège. Une loi du 
24 août de la l'!'lême année venait 
pourtant abroger ces dispositions. 
Élisabeth Guigou revient à la charge 
avec la création d'un juge de déten­
tion, juge unique .sans lien avec la 
procédure d'instruction, chargé de 
décider de l'incarcération provisoire 
d'une personne sur la demande du 
magistrat ·instructeur. 
Si cette procédure existe déjà dans 
d'autres pays européens, notam­
ment en Italie, on peut constater 

· qu'elle n'est pas sans faille. Le juge 
des investigations préliminaires ita-
1 ien , en effet, répugne souvent à 
s'opposér aux demandes d'incarcé­
rations émanant du ministère public, 
car cela reviendrait clairement à dire 
à un collègue qu'il mène mal son en­
quête. L'instauration d'un collège de 
magistrats sur cette question 
n'aurait-il pas présenté davantage de 
garanties d'impartialité ~ 
N'oublions pas que cette réforme 
est proposée dans un contexte où le 
mode politique s'est trouvé · 
confronté à l'incarcération de per­
sonnalités économiques ' et · poli­
tiques, il est possible de s'interroger 
sur les éventuels freins que ce nou­
veau magistrat pour~it apporter aux 
procédures d'enquêtes menées par 
les juges d'instru_ction e!" matière 
d'infractions politico..:financières. 

Une, réforme pour qui? · 

Au total, cette réforme de la déten-

les biens, ces derniers ne pouvant 
aboutir à une incarcération provi­
soire que si la personne risqUe une 
peine de trois ans (deux ans si elle a 
été condamnée antérieurement). 
Enfin, Élisabeth Guigou souhaite que 
les ,personnes ayant effectué des 
détentions provisoires abusives 
soient davantage informées de leur 
possibilité d'être indemnisées. En 
1995, sur 142 demandes déposées 
de la commission juridictionnelle 
d'indemnisation, seules 19 ont été 
accordées. Au total, 1 430 000 F ont 

tion provisoire ne· pourra concerner été octroyés, soit en moyenne 
qu'une infime partie des personnes 75263F par dossier. Les délibérations 
mises en cause. Au 31 .décembre de cette commission devraient deve-
1992, 40, 1 % des personnes incarcé- nir publiques et ses déclsions moti­
rées, soit 21 591 personnes, sont en - vées, ce qui. n'est pas le cas actuelle­

. détention provisoire. Reste à encou- ment. Rappelons tout de même que 
rager cependant la réduction de pour être indemnisé, suite à une 
cette détention provisoir_e, car elle relaxe, un acquittem_ent ou un non 
ne pourra plus dépasser trois lieu, le fait d'avoir subit une détention 
années · (alors qu'aujourd'hui il provisoire n'est pas suffisant: il faut 
n'existe aucun maximum en matière que cette incarcération ait : « causé à 
criminelle), ainsi que l'instauration la personne un préjudice manifeste-. 
d'un nouveau critère de distinction ment anormal et d'une particulière 
entre les délits commis entre les gravité » (artides 149 et 150 du . 
personnes et ceux commis contre Code de procédure pénale) . 

•••••• • •• •••••••••••••••• 
Il! Vous souhaitez nous d:A.lternative Libertaire, BP 103 à 
rencontrer? Les "relations 10501xelles1, Bruxelles, Belgique 
intérieures» de la Fédération (chèques à l'ordre de Roger Noël). 
anarchiste. organisent une 
permanence en région pari- ' 
sienne chaque premier samedi 

· du mois'de 14à19 heures à la 
librairie du Monde libertaire, 
145, rue Amelot, -75011. 

Il En Haut&Savoie vous pouvez 
contacter le groupe A tanar de la 
F.A. à /'adresse suivante : Groupe 
Atanar, B.P:16, 7 4 200 Allinges. 

B Le journal.Alternative Libertaire 
. (Bruxelles) et /'Association {XJur 
-/'Art.et l'EJq:x-ession Ubre 

· (Toulouse) viennent d'éditer une 
affiche· (50x 50cm) @lec~ sur 
fond bleu cerclé des étoiles jaunes 

. de l'Union européenne, le texte 
"EXPULSIONS: ON ETOUFFE!». 
50 F les 20 à l'adresse 

Il Le numéro 12 de La Faille est 
sorti. Au sommaire: Lycéens, 
sans-papiers, Le Poulpe Je film ; 
le PACS, etc. Abonnement 36 F 
les 6 numéros (chèques à l'ordre 
de LAP). c/o La Faille, B.P. 2301, 
38033 Grenoble cedex 02. 
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Il ne faut pas être grand clerc pour 
comprendre que, si les gouvernants 
ont décidé de réformer la détention 
préventive, c'est parce qu'il ont vu 
leurs petits copains en être victimes. 
Tant mieux si les délinquants ordi­
naires en profitent! Bien entendu, 

. les politiques et les hommes d'af­
faires tombent· rarement pour des 
crimes passibles des Assises. 
Leur tasse de thé reste quand même 
des pots-de-vin, les dessous de table 
et les trafics d'influence ... Quoi 
d'étonnant, à ce que le droit d'appel 

• 
' 

Cll.'&RfW 

aux Assises soit renvoyé aux ca­
lendes grecques. 
Les lois sont faites par les bourgeois 
pour les bourgeois, c'est-à-dire pour 
les défendre et les protéger.-Dans le 
même ordre d'idées, quoi d'éton­
nant à ce que les indemnités en cas 
de détention injustifiée aient été 
remises sur le tapis? C'est un pro­
blème réel. Mais nous ne le considé­
rons pas de la même façon. Les 
barèmes de ces indemnités sont 
-comptés en fonction des salaires ou 
des revenus de l'intéressé. Il est évi­
dent qu'un commissaire de police 
aura un manque à gagner plus 
important qu'un smicard ou un SDF . 
par jour d ' incarcération. Les juges 
s'arrangent, par ailleurs, pour· que 
cette catégorie de personnes soit 
« toujours coupable ». Mais il y a 
plus grave. Les dommages causés 
par une détention injuste sont offi­
ciellement plus importants pour une 
personnalité que pour un sujet sans 
statut social ! 
Évidemment, celui qui est en haut 
de l'échelle a plus à perdre que celui 
·qui est à terre. La leçon à tirer de 
ces constats est claire. Plus vous 

· êtes riche et considéré socialem·ent, 
moins vous courrez le risque d'aller 
en prison et, si vous y allez quand . 
même injustement, plus vous avez 
de chance d'être remboursé! 
Comme toujours, on ne prête 
qu'aux riches et la prison est quasi­
exclusivement réservée aux pauvres. 

· De toute ,faç,on, . aucune somme 
d'argent, si importante soit-elle, ne 
réparera jamais la destruction opé­
rée par l'enfermement. La prison 
casse systématiquement. Et encore 
plus lorsque l'on est innocent. 

Ras-les-murs 

3 
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La clandestinité est une création des Etats 
A 

LORS QUE LA FRANCE enre­
gistre ses premiers morts 
de froid de l'hiver, le Pre­
mier ministre Jospin ne 

veut pas être pas le Margaret That-' 
cher des sans-papiers: en 1981, 
celle-ci avait laisse mourir des indé­
pendantistes irlandais emprisonnés 
(Bobby Sands, etc.) au terme d'une 
longue grève de la faim. Ces deux 
dernières semaines, deux grèves de 
la faim menées à Limeil.-Brévannes 
('V'al-de-Marne) et à Bordeaux par .. 
des sans-papiers ont été interrom­
pues par les forces de l'ordre: les 
grévistes, 11 à Limeil-Brévannes de­
puis 75 jours et 7 à Bordeaux depuis 
69 jours, ont été hospitalisés et mis 
sous perfusion. Le 19 novembre, les 
grèves d'Avignon .et Le Havre se 
poursuivaient. Bien entendu, Jospin 
invoque des raisons sanitaires, ne 
pas laisser mourir des êtres hu­
mains. Il y avait bien une autre ma­
nière de faire cesser ces grèves de la 

· faim : régulariser les sans-papiers. 
Pour Jospin, son image de présiden­
tiable de gauche ne peut souffrir de 
paraître laxiste en régularisant mas­
sivement ni de ·paraître comme un 
salaud qui laisse crever des grévistes 
de la faim. 
La gauche gouvernementale prend 
donc le parti de ne pas laisser mou­
rir. Et après? Elle ne prend pas le 
parti de laisser vivre décemment les 
dizaines de milliers de sans-papiers 
non régularisés, en leur fournissant 
enfin cette foutue carte de séjour. 
Cette carte de séjour qui est u~e 
condition nécessaire pour ne pas 
être sans cesse dans la peur d'être 
arrêté, mais pas suffisante pour 
résoudre les galères quotidiennes 
comme obtenir un logement, un 
emploi, de la nourriture, des soins 

· médicaux. Après la carte de séjour 
· rien n'est résolu. 
Mais· de tout cela, les socialistes n'en 

' ont cure. Leur ir.itérêt est de cons­
truire une Europe de la stabilité 
économique et politique où la 
« .cohésion sociale » est au centre 
des ambitions de.s divers sodaux­
démocrates européens. Cette cohé-

sion sociale se fait au prix de l'écra­
sement d'un nombre important 
d'exclus, des étrangers hors com­
munautaires aux victimes de la 
guerre économique, chômeurs et 
précaires. Cette cohésion sociale-là 
consiste à faire supporter leur 
misère et leur mal de vivre aux 
populatiè>ns, les plus pauvres, mais 
aussi toutes celles et ceux qui, tout 
en vivant correctement, ne trouvent 
pas de sens à cette vie. 

Une conception policière 
et marchande des· 

migrations internationales 

Si Jospin et Chevènement ont mis 
en place cette circulaire de régulari- . 
sation en juin 1997, ce n'était pas 
par sympathie pour les étrangers: 
c'était parce qu'ils étaient obligés de 
tenir compte des revendications des 
sans-papiers autour de qui un mou­
vement important s'était dressé en 
1996 et 1997, notamment autour de 
l'occupation des églises Saint-Ber­
nard et Saint-Ambroise. Et si la 
gauche a repris le pouvoir aux légis­
latives, c'est en s'appuyant sur ce 
mouvement de ras~le-bol contre les 

procédés de la droite comme 
l'attaque de l'église Saint-Bernard à 
coups de hache. 
Aujourd'hui, ces gens peuvent 
constater que la majorité politique 
peut changer, mais que l'approche 
de l'immigration reste opportuniste 
et policière. 
Opportuniste, car la France social­
démocrate s'est définitivement ran-

. gée à la doctrine des quotas d'immi­
gration: on laisse rentrer , les 
personnes qui pour.raient être utiles 
à l'économie française Ainsi, le 
ministère d~ Travail et de l'emploi a 
fait appel a des informaticiens étran­
gers pour faire face à la pénurie liée 
au .fameux « bug » de l'an 2000 
informatique ( 1 ). De même, la loi 

. Chevènement permet les plus 
grandes facilités aux étudiants étran­
gers de haut niveau _(doctorats) de 
pouvoir faire venir leur famille en 
France, alors que le commun des 
étrangers a toujours de réelles diffi­
cultés à faire un regroupement fami­
lial. 
On apprend aussi (2) que la France 
vient de lancer le programme Edu­
france pour attirer une certaine 
catégorie d'étudiants étrangers: il 

s'agit selon les ministères concernés 
de « promouvoir l'offre de forma­
tion supérieure technique, scienti­
fique et de gestion » afin de prendre 
des parts d'un marché mondial 
estimé à 130 milliards de francs: on 
comprend bien que ce ne seront pas 
les étudiants des pays en développe­
ment qui bénéficieront de cette 
opération. 
Policière, car l'État français ne veut 
pas laisser entrer de nouveaux 
immigrés peu qualifiés, quelles que 
soient les raisons qui les poussent à 
quitter leur pays d'origine. Ce n'est 
pas une surprise. 
Jospin a réaffimer sa volonté de fer­
meture sur le sujet le 17 novembre 
devant les députés après le 
« couac » dans la majorité rose­
verte suite aux déclarations de 
Cohn-Bendit et de Voynet en faveur 
des sans-papiers. Pour les Verts les 
discours continuent, mais aucun-e 
volonté de rupture ne se fait sentir. 
Exempl~s de cette approche poli­
cière du gouvernement: les recon­
duites à la frontière qui se poursui­
vent sans tenir compte des craintes 
des personnes en cas de retour. De 
plus l'exercice du droit d'asile est 

encore restreint avec l'élargissement 
de la liste des États réputés surs 
pour l'État français, c'est-à-dire « qui 
ne commettraient plus d'atteintes 
aux Droits de l'Homme ». 
Pour les ress~rtissants de ces pays, 
les pays de l'Est notamment, le droit 
d'asile ne se justifierait donc plus. 
Du coup les demandeurs d'asile de 
ces 'pays ont la mauvaise surprise 
d'être placés en centre de r.étention 
le temps d'un traitement accéléré 
de leur demande de statut de réfu-

. gié. Essuyant un refus au bout de 
quelques jours, ils sont reconduits à 
la frontière immédiatement. 
Enfin parmi les critères d'entrée de 
nouveaux pays membres dans 
l'Union européenne la capacité poli­
cière à surveiller les frontières figure 
au même niveau que la capacité à 
libéraliser le système économique et 
à moderniser les structures adminis­
tratives (3). 

La lutte est forcément 
inégale mais ... 

Face à cette volonté des États euro­
péens il est nécessaire de dire notre 
dégoût et de mettre en échec cette 
politique qui loin de marginaliser les 
électorats racistes et xénophobes 
les renforce. Il existe une dynamique 
de résistanc.e à cette politique 
autour d'associations qui entendent 
continuer à défendre l'ensemble des 
sans-papiers pas seulement ceux qui 
ont fait. une demànde de rég1,.1larisa­
tion en 1997 mais toutes et tous y 
compris qui viendront. La dynamique 
se fait notamment autour des CAE 
(comités anti-expulsions) qui se sont 
formés dans plusieurs grandes villes 
et qui arrivent à gêner les actions 
d'expulsion notamment en interpel­
lant les usagers de la SNCF ou des 
compagnies d'aviation. Il n'y a qu'une 
alternative: oser la lutte. 

Hervé. - groupe F.A. de 
Nantes. 

(1) Le Monde 26 juillet 1998 
(2) Les Échos 9 novembre 1998 
(3) Ouest-France, 10 novembre 1998 

·C.G.T .. du .Livre • • l'enterrement? 
N

. OUS AVONS ÉVOQUÉ IL Y A QUELQUES MOIS LES 

conflits internes qui secouent ce qui reste des tra­
vailleurs du Livre C.G.T. , particulièremern en 
région parisienne. Coordonnés dans le comité inter­

syndical du Livre parisien (Syndicat général du Livre, Chambre 
typographique ·parisienne, Syndicat des correcteurs), ils auraient 
bien stlr dtl affronter solid~iremenè nouvelles technologies et pro­
blèmes de lectorat ... La suite prouva que non, que l'existence des 
syndicats de métier dans la conception i_ndustrieq.e des métiers de la · · 
communication, engendraient des oppositions farouc~es. D~ où la 
·«scission» entre d'une part les correcteurs, rotativistes et une ·partie 
des Messageries et le reste du Syndicat général du livre, les typo- · 
graphes, les cadres et les employés, d'autre part (1). • 

Tout cela semblera bien obscur au profane, et on a longtemps 
cherché une explication daire qlli motivait cette rupture au sein des 
syndicats du Livre parisien, rupture qui arnenaides « ex-charripions 
de la ligne confédérale» (rotativistes) à faire alliance avec les« ex­
enfants terribles de la fédération du Livre» (correcteurs). Au début 
de·cette année, la tension interne était teµe qu'on évoquait la sortie 
des rotativistes de la C.G.T. et l'éclatC!ment du Syndicat des correc­
teurs en mille (?) morceaux (2). 

Le journal Le Monde daté du 23 octobre nous a quelque peu aidé à 
éclairer notre lanterne: la Filpac-C.G.T. (regroupant travailleurs du 
Livre et du papier~carton) était accueillie. à « l'unanimité moins une 
voix» par la Confédération européenne des syndicats (C.E.S.). Ainsi 

devançant la Confédération dans ses aspirations de respect~bilité 
européenne, la Filpac joue les poissons-pilote du « mariage de rai­
son» Viai).net-Notat. Et tout le monde de se poser la question« Quel . 
a été le pr~ du ticket·d' entrée? ». 

Poisson-pilote 

Les bruits de couloir prêtent même à Mme Notat des propos qui 
laisseraient supposer qu'elle s' eni:êndrait mieux avec les dirigeants de 
la Filpac q.u'avec certains de sa propre Confédération. Resterait-il 
autant de « moutons noirs » dans la Centrale de Madame Notat? 

Qn comprend maintenant pourquoi dans le Livre parisien il fallait 
. renier.des conceptions archaïques telles que défense .du mécier, quali.:. 

fication professionnelle; conventions collectives .. ,. Et pourquoi syn-
. dicats et sections qui défendent tous ces acquis- devaient être jugulés, · 

montrés du doigt, voire plus! Les syndicats cénteriaires de la région 
parisienne sont jugés archaïques et gênent ia «progression euro­
péenne » de laligne moderniste des dirigeants de la Filpac et de 
Montreuil. Il est un peu tôt pour mesurer l'étendue du désastre mais 
à Fheure oµ l'on reparle de représentativité syndicale, où l'on prépare 
«de nouvèaux terrains d'entente» entre la C.G.T. et la C .F.D.T., le 
temps se gâte pour ce qui reste de syndicalisme dans l'Hbcagone. 

Trois ans après l'acceptation du planJuppé par l' C.F.D.T., la . .· I . 
C.G.T.« découvre» des points de convergenèe e.ntfé les deux ~onfé-

. dérationdJn pouitait se réjouir d'un rappro~~mem de d~ux bou-

. tiques syndicales, si c'était au milieu de luttes pour le mieux-être des 
salariés. Il semblerait qu'il s'agisse plutôt de l'avenir des permanents 
syndicaux et de leurs structures. Le syndicalisme d'accompagnement 
étant la norme européenne, il faudrait bn1ler les mauvaises herbes 
qui gênent encore le paysage syndical français. 

Au dernier congrès de la C.G.T. (en pleine grève des cheminots) 
des anarcho-syndicalistes auraient pu s'associer à la démarche de 
militants qui dénonçaient laper.te d'identité de la C.G.T. Laques­
tion se r.epose aujourd'hui avec encore plus d'urgence. Et.la désunion 
du Livre parisien dans tout cela? Gel des situations et autisme s' affi­
chent face à un patronat qui compte les points. On attend l'adoube­
ment syndical du camarade Thi_baud qui nous expliquera stlrement 

. que la lutte du Livre parisien pour conserver son statut n'est que la 
défense de privilège d'une autre époque . .. À la nouvelle imprimerie 
de France-soir la hache de guerre est enterrée entre rotativiste, correc­
teurs, photograveurs, typographes et journalistes C.G.T. Çertains 
illuminés parlent même de commune libre d'Aubervilliers, leur mot 
d'ordre étant« ni Blanqui ni Montreuil» (3). Attention camarades, 
le temps de rêver est bien court! 

Sitting Bull 
(1) Le premier problème de fond étant la suprémàtie entre la région pari­
sienne et lafédération. 

(2) Le secrétaire du syndicat des correcteurs ayant même été traîné devant les tribu­
naux par des correcteurs syndiqués pour entrave au bon fonctionneme.nt interne. 

(3) J)lanqui étant le siège des syndicats du Livre; Montreuil ceh.ii de la Filpac. 

/ 
/ 
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nal mo de 
Crise irakienne et Ordre mondial 

Quand la puissance fàit loi 
P

OUR cÈ QUI EST DU BANDITISME, LA DIFFÉRENCE ENTRE les 
États-Unis et l'Irak se mesure par leurs puissances 
militaires et économiques. Les États-Unis sont une 
super puissance capable de frapper n'importe où, alors 

que l'Irak n'est qu'une puissance régionale-relativement bien 
armée. Le premier peut donc globaliser .ses représailles, pen­
dant que -le second ne peut atteindre que le Moyen-Orient. 
Bien sûr dans les médias dominants, personne ne qualifiera les 
États-Unis de « global rogue state » ( 1 ), « banditisme mon­
dial », pas plus qu.'on ne le tiendra pour État terroriste ou par­
ticipant par son aide militaire à des actes de terreur, cela 
quelles que soient les raisons que les médias occidentaux 
auraient de le dire. Dans la logique de notre aliénation poli­
tique basée sur la globalisation du modèle capitaliste anglo­
saxon, . c'est le pays le plus puissant qui assure « natu­

·rellement »le rôle de gendarme mondial. En tant que tel, c'est 
lui qui désigne les «terroristes», les «gangsters»,« les 
mafieux», et ce rôle est accepté et intériorisé par non seule­
ment ses propres médias, mais aussi par la majorité des politi­
ciens, et des médias « alliés » ou des États clients. Comme le 
dit la fable, <<- la raison du plus fort est toujours la meilleure ». 
Pour le puissant, .la loi et les règles de morale ne s'appliquent 
qu'aux autres mais rarement à lui-même. Ce système de deux 
poids et deux mesures repose sur les rapports des forces 
coercitives, scientifiques et financières. Il s'exerce insidieuse­
ment sur un ensemble de processus où participent les médias 
dominants,. lesquels ignorent ou minimisent le comportement 
scandaleux et la violation des lois internationales par le plus 
fort. Par contre, ils crient leur indignation contre des actions 
comparables 'quand elles sont commise par des« ennemis». 
Par exemple, lorsque les États-Unis ont justifié la terreur 
exèrcée au Nicaragua dans les années 80 par la« menace 
contre la sécurité nationale » représentée par ce pays minus­
cule et pauvre, ou quand ils bombardèrent Bagdad, en 1993, à 
la suite de la découverte d'un prétendu complot irakien visant 
à assassiner le président Bush, en arguant du droit à la légitime 
défense. !I n'y eut personne parmi les «gens importants » 
pour exprimer son indignation. La démesure des frappes 
récentes de l'aviation américaine au Soudan et en Afghanistan 
ne cherchait êlle pas à rassurer l'opinion publique américaine 
sur les comp·étences du président Clinton empêtré dans 
l'affaire Monica Lewinsky, simple histoire d~ niœurs. Pourtant, 
ces justifications absurdes furent rapportées « objectivement » 
et les actes d·e. violences acceptés et légitimés. 

La raison du plus fort 

Ce qui illustre le mieux, l'absence de principes de l'État-gang­
ster mo_ndial est sa propension à agir de manière unilatérale, 
son attituc;le · face .aux Nations Unies et la Cour de justice. 
Quand .ces deux organismes .·internationaux ne répondent pas 
à ses attentes, lés États-Unis les attaque, ils refusent de payer 
leurs dus en violation de la loi, s~ retirent de plusieurs struc­
ture de l'O.N.U., comme par exemple l'UNESCO et ignorent 
les résolutions de l'u~ et de l'autre. L'État-gangster mondial 
américair:\" se sert des Nations Unies .comme d'une « couver- · 
~ure » pour réaliser ses projets. Mais il n'a jamais laissé libres 
d'agir ces organismes internationaux quar.id leurs positions 
s'opposaient à son programme. Le cas le plus flagrant d·e 
mésuser les Nations Unies à étê ·la guerre du Golfe et les 
sanctions économiques imposées à l'Irak depuis huit ans. En 
l'occurrence, le's États-Unis manifestèrent leur indignation 
devant- l'occupation illégale du Koweit, faite en violation de la 
Charte des Nations Unies. Par la pression et l'usage agressif 
·de son pouvoir l'État-gangster a contraint les Nations Unies à 
lui porter main forte pour écraser l'Irak. Situation qui dure 
toujours, comme le prouve la nouvelle crise ces dernières 
semaines. En se servant de Saddam, comme bête noire de 
l'opinion publique états-unienne, son président, son congrès 
et ses médiats éloignent le peuple des problèmes de .politique 
interne qui rongent une pseudo-démocratie ·en pleine déli­
quescence. Les États-Unis continuent de viol~_r la charte de 
l'O.N.U. en r~fusant résolument de prendre en considération 
tout arrangement pacifique et en insistant sur l'urgence d'une 
nouvelle frappe militaire. Pendant loffensive de 1.990-1991, le· 
recours a~éricai_n à des armes telles que le.s obus à charge 
nucléaire, le~ bombes Fuel air explosives; le massacre d'un 
grand nombre de soldats en fuite, sans défense, enterrés dans 
des sépultures anonymes; .l'ensablement des tranchées ira- . 
kiennes encore occupées à l'aide de pulldozers qui fit des cen• 
taines de morts, toutes ces ~trocités accomplies avec l'assenti­
ment servile de l'O.N.U., violaient « les .lois de la guerre ». 

Une guerre qui fut aseptisée par les télévisions en wargame 
baptisé cyniquement: guerre propre. Dans le cas de l'Irak, il 
s'agit pour « l'État bandit mondial » de donner une leçon au 
« bandit local » pour avoir passé les bornes de ce qu'on lui 
permet et cela en fonction d'un jeu _politicien perfide tenant 
compte de paramètres liés à la logique interne des États-Unis 
et à celle du marché international. Par contre les clients du 
bandit mondial sont traités avec beaucoup plus d'indulgence, 
comme par exemple l'occupation illégale, dans les années 60, 
de la Namibie par une Afrique du Sud encore sous l'apartheid. 
Les États-Unis ont opposé leur veto à 40 résolutions condam­
nant Israël et ils ont empêché toute action contraignante à 
son égard ou visant la protection de ses victimes. Les États­
Unis recoururent à la Cour de justice contre l'Iran et d'autres 
États, mais quant cette dernière trancha en faveur _du Nicara­
gua en 1986, en demandant réparation aux àméricains pour 
« recours illégal à la force », ces derniers dénoncèrent ce 
jugement et l'ignorèrent dans la plus gran'êle indifférence. Les 
médias États-uniens dans leurs soumissions osèrent dans un 
éditorial du New York Times, qualifièr la Cour de justice de 
«forum hostile», et l'O.N.U. fut jugé par l'ensemble de la 
presse d'organisation inefficace, mal dirigée quand elle ne se 
mettait pas au service des intérêts américains, et estime 
qu'elle couvrait son rôle normal, quand elle fonctionnait 

cinquante dernières années. Nous rappelons que pendant la 
guerre du Vietnam, l'État bandit global a massacré quelque 4 
miilions de personnes en vingt ans, sans la moindre critique ou 
interaction de la part de 1'0.N.U. ou de la Cour de justice 
internationale. Au Panama, l'invasion états-unienne avait pris 
comme prétexte la capture de Noriega. Mais la raison pra- . 
tique fut que son gouvernement de trafics et de terreur, à la 
solde des États-Unis, se refusait de collaborer avec les yankees 
lors de leurs attaques illégales contre le Nicaragua. 

Les régimes de terreur. 

Comme nous l'avons expliqué, les États-Unis ont le pouvoir 
de qualifier leurs ennemis et leurs victimes de « t_erroristes », 
de « bandits » ou de « mafieux ». Ils peuvent aussi financer ou 
appuyer des groupes terroristes comme les partisans· de 
Savimbi en Angola, les contras nicaraguayens, les réseaux de 
cubains réfugiés, les talibans en Afghanistan qui grâce à leur 
aide et leur patronage deviennent ou peuvent devenir en fonc­
tion du. contexte géopolitique, des « combattants de la Li­
berté » ou des terroristes. Les forces militaires états-uniennes 
et la C.I.A. sont des instruments directs de la terreur. Cet 
establisment militaire s'est livré à un terrorisme à grande échel­
le en faisant un grand nombre de victimes parmi les popula­
tions civiles. Les protégés des États-Unis sont également sur le 
front du terrorisme mondial avec le massacre, en 1980, d'envi­
ron 600 civils à Rio Sumpul par les troupes salvadoriennes; 
celui de 600 individus par l'Afrique du Sud, dans le camp de 
réfugiés de Kassinga (Angola) en 1978; celui de 1800 Palesti:. 
niens perpétré par les Phalanges libanaises à Sabra et Chatila, 
en 1982 sous le regard imperturbable des Israéliens. Ce ne 
sont là que des épisodes exemplaires imputables à des régimes 
ou des mouvements responsables de bien d'autres crimes. 
L'appui des États-Unis aux colonels grecs, aux dictatures 
latino-américaines comme celle de Pinochet, aux régimes du 

- Chah d'Iran, de Marcos, de Mobutu, de Suharto, a signifié 
l'appui, sur une échelle mondiale du terrorisme d'Ét~t. Ce 
réseau de la terreur est une création de la politique exté­
rieure des États-Unis pour assurer ses arrières. Il a été conçu 
pour ce débarrasser, au moyen de la violence, de tout obstacle 
potentiel à l'expansion du marché et à la domination du libéra­
lisme anglo-américain. Il faut tout le poids de la propagande 
occidentale pour que malgré ces faits avérés, ce pays cité 
comme modèle, passe encore pour les opposants les plus 
intransigeants au «terrorisme ». 

comme instrument des États-Unis. Avec la disparition de 
!'U.R.S.S. et le contrôle virtuel du Conseil de sécurité par les . 
États-Unis, ceux-ci passent régulièrement par-dessus la cour 
de Justice, et l'Assemblée générale de l'O.N.U. Ainsi, i!s n'ont 
pas .Seulement le pouvoir de se servir de l'O.N.U. comme 
d'une couverture pour punir quand bon leur semble l'Irak et 
infliger des sanctions contre la Libye (un autre État-bandit) 
pour son refus Qe livrer les présumés terroristes contre un 
avion deJa Par:i Am en 1988. Bien que la Libye dénie toute 
compétence au Conseil de sécuri~~ sur ce sujet, cette institu­
tion dominée par les États-Unis a désot,Y,ais toute amplitude 
pour décider selon ses intérêts qui sont Jes États terroristes 
et bandits. · 

Les agressions terrori~tes des États-Unis 

Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale, si on exce.pte 
les bombardements mineurs et les aides matérielles qui 
n'engagent pas de ·forces militaires, les États:.Unis ont commis 
des agressions contre le Guatemala· en 1954, le °Liban en 1958, 
·la république dominicaine _en 1965, le Vietnam de 1954 à 
. 1975, le Laos de 1964 à 1975, le Cambodge de 1969 à 1975, 
le Nicaragua de 1980 à 1990, l'île de la Grenade en 1983, le. 
Panama en 1983. On peut inclure la guerre du Golfe -puisque 
les États-Unis ont utilisé l'agression irakienne cont.re le Koweit 
pour écraser militairement cet État en conservant les struc­
tures du Baas, parti nationaliste, comme boüc émissaire. E.n 
toute logique, les États-ljnis sont l'agresseur princlpal de ces . 

Saddam, l'obsession a~~ricaine 

Une foi de plus, les états-uniens prisonniers par la chape 
médiatique contrôlée par le complexe militaro-industriel et 
politique sont prêts à vivre à distance un magnifique spectacle 
télévisuel. Quand à Saddam Hussein, le dictateur, de Bagdad, il 
reste obsédé par sa survie politique. La propagànde militaire 
du . parti Baas sait que pour chloroformer les réactions popu­
laires, l'arme suprême est d'apparaître comme victime inno­
cente d'une agression extérieure. Il a trouvé en la personne 
de Bill Clinton un partenaire utile. Ce dernier stimulé par le 
succès électoral du parti « démocrate » retrouve un bellicisme 
aux mâles accents dont la première vi.ctime sera une_ popula­
tion saignée à blapc par huit ans ~·~_mbàrgo. Les êhiffres de 
L'O.N.U. sont éloquents: le taux de; scolarisation des . enfants 
dans les classes primaires est passé èle 94 % en 1990 à 84 % en 
1996, le rachitisme est passé de 18 % en 1991 à -32 % en 1996, 
san~ oublier I.e ma~·que d'eau, d'électri~ité, 'les .co11ditions sani­
taires déplorables et l'augmentation de la misère. Cette nou­
velle crise a pour objectif de renforcer la domination sans par­
tage de la puissance états•unienne, policier ripoux, camouflée 
au sein d'un « machin » appelé O.N.U. et pour finalité le con-

. trôle, dans un Monopoly économique des plus cyniques, des 
gisements pétrolifères du golfe persique. Cette situation fait 
aussi le j~U de l'Irak, État · nationaliste, postfasciste qui 
conserve son pouvoir grâce au développement de sa logique 
guerrière. TOl.~t ce cirque international, confirme que tout état 
est un bandit qui s'ignore. · 

Herman Edward S.* et Sahuc Michel** 
·* Profess~ur de l'université de Pennsylvanie, collaborateur à Z maga­

zine, coauteur ave~ Noam Chomsky de Économie poUtique des droits de . 
l'homme (Albin Michel, J 981 ). 
** F.A. groupe _la sociale à Montpellier 

1. « Global Rogu~ State » texte de Herman Edward S. paru en février 
1998 dans la r.evue de la gauche radicale américaine Z Magazine. · 
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La clandestinité est une création des Etats 
A LORS QUE LA FRANCE enre­

gistre ses premiers morts 
de froid de l'hiver, le Pre­
mier ministre Jospin ne 

veut pas être pas le Margaret That­
cher des sans-papiers: en 1981, 
celle-ci avait laisse mourir des indé­
pendantistes irlandais emprisonnés 
(Bobby Sands, etc.) au terme d'une 
longue grève de la faim. Ces deux 
dernières semaines, deux grèves de 
la faim menées à Limeil,-Brévannes 
(Val-de-Marne) et à Bordeaux par. 
des sans-papiers ont été interrom­
pues par les forces de l'ordre: les 
grévistes, 1 1 à Limeil-Brévannes de­
puis 75 jours et 7 à Bordeaux depuis 
69 jours, ont été hospitalisés et mis 
sous perfusion. Le 19 novembre, les 
grèves d'Avignon .et Le Havre se 
poursuivaient. Bien entendu, Jospin 
invoque des raisons sanitaires, ne 
pas laisser mourir des êtres hu­
mains. Il y avait bien une autre ma­
nière de faire cesser ces grèves de la 

· faim : régulariser les sans-papiers. 
Pour Jospin, son image de présiden­
tiable de gauche ne peut souffrir de 
paraître laxiste en régularisant mas­
sivement ni de .paraître comme un 
salaud qui laisse crever des grévistes 
de la faim. 
La gauche gouvernementale prend 
donc le parti de ne pas laisser mou­
rir. Et après~ Elle ne prend pas le 
parti de laisser vivre décemment les 
dizaines de milliers de sans-papiers 
non régularisés, en leur fournissant 
enfin cette foutue carte de séjour. 
Cette carte de séjour qui est u~e 
condition nécessaire pour ne pas 
être sans cesse dans la peur d'être 
arrêté, mais pas suffisante pour 
résoudre ·les galères quotidiennes 
comme obtenir un logement, un 
emploi, de la nourriture, des soins 
médicaux. Après la carte de séjour 

· rien n'est résolu. · 
Mais· de toùt cela, les socialistes n'en 

' ont cure. Leur ir:itérêt est de cons­
truire une Europe de la stabilité 
économique et politique où la 
« cohésion sociale » est au centre 
des ambitions de.s divers sociaux­
démocrates européens. Cette cohé-

sion sociale se fait au prix de l'écra­
sement d'un nombre important 
d'exclus, des étrangers hors com­
munautaires aux victimes de la 
guerre économique, chômeurs et 
précaires. Cette cohésion sociale-là 
consiste à faire supporter leur 
misèr.e et leur mal de vivre aux 
populations, les plus pauvres, mais 
aussi toutes celles et ceux qui, tout 
en vivant correctement, ne trouvent 
pas de sens à cette vie. 

Une conception policière 
et marchande des 

migrations internationales 

Si Jospin et Chevènement ont mis 
en place cette circulaire de régulari­
sation en juin 1997, ce n'était pas 
par sympathie pour les étrangers: 
c'était parce qu'ils étaient obligés de 
tenir compte des revendications des 
sans-papiers autour de qui un mou­
vement important s'était dressé en 
1996 et 1997, notamment autour de 
l'occupation des églises Saint-Ber­
nard et Saint-Ambroise. Et si la 
gauche a repris le pouvoir aux légis­
latives, c'est en s'appuyant sur ce 
mouvement de ras-le-bol contre les 

procédés de la droite comme 
l'attaque de l'église Saint-Bernard à 
coups de hache. 
Aujourd'hui, ces gens peuvent 
constater que la majorité politique 
peut changer, mais que l'approche 
de l'immigration reste opportuniste 
et policière. 
Opportuniste, car la France social­
démocrate s'est définitivement ran-

. gée à la doctrine des quotas d'immi­
gration: on laisse . rentrer , les 
personnes qui pourraient être utiles 
à l'économie française Ainsi, le 
ministère du Travail et de l'emploi a 
fait appel a des informaticiens étran-

. gers pour faire face à la pénurie liée 
au -fameux « bug » de l'an 2000 
informatique ( 1 ). De même, la loi 

. Chevènement permet les plus 
grandes facilités aux étudiants étran­
gers de haut niveau _(doctorats) de 
pouvoir faire venir leur famille en 
France, alors que le commun des 
étrangers a toujours deréelles diffi­
cultés à faire un regroupement fami­
lial. 
On apprend aussi (2) que la France 
vient de lancer le programme Edu­
france pour attirer une certaine 
catégorie d'étudiants étrangers: il 

s'agit selon les ministères concernés 
de « promouvoir l'offre de forma­
tion supérieure technique, scienti­
fique et de gestion » afin de prendre 
des parts d'un marché mondial 
estimé à 130 milliards de francs: on 
comprend bien que ce ne seront pas 
les étudiants des pays en développe­
ment qui bénéficieront de cette 
opération. 
Policière; car l'État français ne veut 
pas laisser entrer de nouveaux 
immigrés peu qualifiés, quelles que 
soient les raisons qui les poussent à 
quitter leur pays d'origine. Ce n'est 
pas une surprise. 
Jospin a réaffimer sa volonté de fer­
meture sur le sujet le 17 novembre 
devant les députés après le 
« couac » dans la majorité rose­
verte suite aux déclarations de 
Cohn-Bendit et de Voynet en faveur 
des sans-papiers. Pour les Verts les 
discours continuent, mais aucun-e 
volonté de rupture ne se fait sentir. 
Exempl~s de cette approche poli­
cière du gouvernement: les recon- · 
duites à la frontière qui se poursui­
vent sans tenir compte des craintes 
des personnes en cas de retour. De 
plus l'exercice du droit d'asHe est 

encore restreint avec l'élargissement 
de la liste des États réputés surs 
pour l'État français, c'est-à-dire « qui 
ne commettraient plus d'atteintes 
aux Droits de l'Homme ». 
Pour les ressortissants de ces pays, 
les pays de l'Est notamment, le droit 
d'asile ne se justifierait donc plus. 
Du coup les demandeurs d'asile de 
ces: pays ont la mauvaise surprise 
d'être placés en centre de rétention 
le temps· d'un traitement accéléré 
de leur demande de statut de réfu­
gié. Essuyant un refus au bout de 
quelques jours, ils sont reconduits à 
la frontière immédiatement. 
Enfin parmi les critères d'entrée de 
nouveaux pays membres dans 
l'Union européenne la capacité poli­
cière à surveiller les frontières figure 
au même niveau que la capacité à 

libéraliser le système économique et 
à moderniser les structures adminis­
tratives (3). 

La lutte est forcément · 
inégale mais ..• 

Face à cette volonté des États euro­
péens il est nécessaire de dire notre 
dégoût et de mettre en échec cette 
politique qui loin de ma,rginaliser les 
électorats racistes et xénophobes 
les renforce. Il existe une dynamique 
de résistance à cette politique 
autour d'associations qui entendent 
continuer à défendre l'ensemble des 
sans-papiers pas seulement ceux qui 
ont fait une demàndé de régularisa­
tion en 1997 mais toutes et tous y 
compris qui viendront. La dynamique 
se fait notamment autour des CAE 
(comités anti-expulsions) qui se sont 
formés dans plusieurs grandes villes 
et qui arrivent à gêner les actions 
d'expulsion notamment en interpel­
lant les usagers de la SNCF ou des 
compagnies d'aviation. Il n'y a qu'une 
alternative : oser la lutte. 

Hervé. - groupe F.A. de 
Nantes. 

(1) Le Monde 26 juillet 1998 
(2) Les Échos 9 novembre 1998 
(3) Ouest-France, 10 novembre 1998 

·C.G.T. du Livre • • l'enterrement? 
~ N ous AVONS ÉVOQUÉ IL y A QUELQUES MOIS LES 

. · . .~ conflits internes qui secouent ce qui reste des mi-
vailleurs du Livre C.G.T. , particulièrement en 
région parisienne~ Coordonpés dans le comité inter­

syndical du Livre parisien (Syndicat général du Livre, Chambre 
typographique ·parisienne, Syndicat des correcteurs), ils auraient 
~ien sûr dû affronter solidairement nouvelles teéhnologies et pro­
blèmes de lectorat ... La suite prouva que non, que l'existence des 
syndicats de métier dans la conception industrieQe des métiers de la 
communication, engendraient des oppositions faroucP,es. D'où la 
«scission» entre d'une part les correcteurs, rotàtivistes et Uhe ·partie 
des Messageries et le reste du Syndicat général du livre, les typo- · 
graphes, les cadres et les employés, d'autre part (1). .. 

Tout cela semblera bien obscur au profane, et on a longtemps 
cherché une explication dairé qw motiyait cette rupture au sein des 
syndiéats du Livre parisien, rupture qui amenait les « ex-charripions 
de la ligne c:Onfédérale » (rotativistës) à faire alliance avec les « ex­
enfants terribles de la fédération du Livre» (correcteurs). Au début 
de cette année, la tension interne était telle qu'on évoquait la sortie 
des .rotativistes de la C.G.T. et l'éclatement du Syndicat des correc­
teurs en mille(?) morceaux (2). 

Le journal Le Monde daté du 23 octobre nous a quelque peu aidé à 
éclairer notre lanterne: la Filpac-C.G.T. (regroupant travailleurs du 
Livre et du papier~carton) était açcueillie à « l'unanimité moins une 
voix» parla Confédération européenne des :syndicats (C.E.S.). Ainsi · 

4 

devançant la Confédération dans ses aspirations de respect~bilité 
européenne, la Filpac joue les poissons-pilote du« mariage de rai­
son» Viannet-Notat. Et tout le monde de se poser la question« Quel 
a été le prix du ticket·d' entrée? ». 

Poisson-pilote 

Les bruits de couloir prêtent même à Mme Notat des propos qui 
laisseraient supposer qu'elle s' eni:êndrait mieux avec les dirigeants de 
la Filpac qu'avec certains de sa propre Confédération. Resterait-il 
autant de «.moutons noirs » dans la Centrale de Madame Notat? 

On comprend maintenant pourquoi dans le Livre parisien il fallait 
. renier des conceptions archaïques telles que défense du métier, quali­
fication professionnelle; conventions collectives ... ·Et pourquoi syn­
. dicats et sections qui défendent tous œS acquis' devaient être jugulés, 
montrés du doigt, voire plus! Les syndicats c~m;eriaires de la région 
parisienne sont jugés archaïques et gênent ia « progression euro­
péenne» de laligne moderniste des dirigeants de la Filpac.et de 
Montreuil. Il est un peu tôt pour mesurer l' étendl:le d~ désastre mais 
à Fheure oµ l'on reparle de représentativité syndicale, où l'on prépare 
«de nouveaux tèrrains d'entente» entré la C.G.T. et la C.F.D.T., le 
temps se gâte pour è:e qui reste de syndicalisme dans l'l}bragone. 

Trnis ans après l'acceptation du plan Juppé par}~ Ç.F.D.T., la 
C.G.T.« découvre» des points de convergence ent:fè les deQX confé­
dérations: On pourrait se .réjouir d'lm rapprochement de deux hou-

-tiques syndicales, si c'était au milieu de luttes pour le mieux-être des 
salariés. Il semblerait qu'il s'agisse plutôt de l'avenir des permanents 
syndicaux et de leurs structures. Le syndicalisme d'accompagnement 
étant la norme européenne, il faudrait brûler les mauvaises herbes 
qui gênent encore le paysage syndical français. 

Au dernier congrès de la C.G.T. (en pleine grève des cheminots) 
des anarcho-syndicalistes auraient pu s'associer à la démarche de 
militants qui dénonçaient la perte d'identité de la C.G.T. Laques­
tion se r_epose aujourd'hui avec encore plus d'urgence. Etla désunion 
du Livre parisien dans tout cela? Gel des situations et .autisme s' affi­
chent face à un patronat qui compte les points. On at~end l'adoube­
ment syndical du camarade T~baud qui nous expliquera sûrement 
que la lutte du Livre parisien pour conserver sqn statut n'est que la 
défense de privilège d'une autre époque ... À la nouvelle imprimerie 
de France-soir la hache de guerre est enterrée entre rotativiste, correc­
teurs, photograveurs, typographes et j?urnalistes C.G.T. Certains 
illuminés parlent même de eommune libre d'Aubervilliers, leur mot 
d'ordre étant« ni Blanqui ni Montreuil» (3). Attention camarades, 
le temps de rêver est bien court! 

Sitting Bull 
(1) Le premie~ .problème de fond étanda suprématie entre la région pari­
sienne et la.fédération. 

(2) Le secrétaire du syndicat des correaeurs ayant même été ttaîné devant les tribu­
naux par des correcteurs syndiqués pour entrave au bon fonctionnement interne. 

(3) .Blanqui étant le siège des syndicats du Livre; Montreuil cefüi de la Filpac. 
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La courbe de 
Chesnut Lodge 

J 
ACQUES LESAGE DE LA HAYE est 
militant anarchiste. Depuis long­
temps, il se bat contre les for­
mes d'exclusion et d'injustice. 
Soucieux de faire évoluer les 

mentalités. Il s'est investi au maxi-
mum pour soutenir et promouvoir 
les alternatives à l'enfermement. 
Aussi, après la. parution d'une bro­
chure intitulée « Une psycho-poli­
tique du corps: l'analyse rei­
chienne » à !'Atelier de création 
libertaire, il nous fait part à nouveau 

ide son expérience (en milieu psy­
chiatrique) par le biais d' une nou­
velle brochure (toujours publiée par 
I' ACL) titrée ~a courbe de Cheinut 
Lodge. 
Chesnut Lodge est un hôpital spé­
cialisé dans le traitement des psy­
choses lourdes. Mais, à la grande dif­
férence de nos institutions, tout un 

arsenal de techniques psychothéra­
peutiques, y est mis en oeuvre pour 
permettre au sujet de sortir de sa 
psychose. Cela dit, encore faut-il, 
pour soutenir cette ambition, que 
les soignants ne considèrent pas la 
psychose comme une fatalité. Aussi, 
finis les diagnostiques incontour­
nables, les étiquettes ·en tous genres, 
les visions dogmatiques et les atti­
tudes laxistes face aux troubles 
mentaux et, place au mouvement. 
Cette courbe fait référence à l'esprit 
de l'hôpital de Chesnut Ledge juste­
ment parce qu'elle renvoie à une 
approche tout à fait différente de 
l'affection mentale. Ce qu'elle nous 
propose, c'est une lecture dyna­
mique et non plus figée. L'individu 
n'est plus enfermé dans un diagnos­
tique. Au contraire, selon les mo­
ments. Il peut se trouver à des 

CINÉMA 

Siam 
Marc Levin 

Siam vient de « slamming »,c'est une façon de parler proche du rap, une 
production du verbe rythmée, où la poésie jaillit, spontanée, où les mots se 
déversent dans un flux ininterrompu. Saul Williams, poète noir, incarne, joue 
et estle personnage principal. Il a également contribué à l'écriture du scénario. 

· Ce délire du verbe mis en scène par Marc Levin, est filmé comme un docu­
mentaire. Il se propage dans des situations les plus ahurissantes comme un 
microbe, comme'un virus. Tout le monde est fasciné, accroché, voudrait en 
faire autant. Mais c'est un don. Le film montre la confrontation, l'épreuve du 

. ré~l: l'affrontement entre les représentants de.la Loi, productrice de marginaux 
et de hors-la-loi, et les créateurs d'une poésie de la marge, des spontanéités en 
mouvement qui se trémoussent au rythme d'une poésie, seule arme pour ter­
rasser l'adversaire. Une scène au centre du film exprime bien cette idée. Tourné 
dans un pénitencier de Washington, Siam Saul Williams, une perche maigri­
chonne, un arbre fin et élégant courbé comme les cyprès sur les toiles de Van 
Gogh, se bat à coups de paroles contre les gang5 qui veulent le cueillir, le tabas­
ser, le terrasser. Le gang des forts en gueule regarde, le gang des forts en muscles 
se prépare pour lui apprendre le respect. Et finalement, è est ce garçon fluet qui 
ne paie pas de mine, qui va les tenir à distance grâce à ses paroles. 

C'est stupéfiant et très beau, car cet homme, si fragile en apparence, jette à 
la figure de ces types les paroles rythmées de sa détr~se, de sa richesse inté­
rieure etc' est ainsi qu'il les tient en respect. Hélas, il y a une histoire d'amour 
un peu convenue, qui vient interrompre ces happenings de poésie. Siam a 

gagné la Caméra d'Or à Cannes, pour la parole.qui sauve? 
Heike Horst (Fondu au Noie - Radio libertaire) 

• .............. --CO 1 

Les Barbouzes (blues) seront en concert au Blues bar, 1 rue de la 
Fraternité à Bondy (93) le 27 novembre à 20 h 30. Entrée libre. 

1' . . 

RADIO LIBERTAIRE e89.4 MHz 
jeudi 26 novembre à 20 h 30: 

Si Vis Pacem: Les objecteurs en prison aujourd'hui. 

jeudi 26 novembre à 20 h 30: 
Microclimats : avec Jeanine Tavernier de l'ADFI. 

samedi 28 novembre à 11 h 30: 
Chronique syndicale: La réduction du temps de travail. 

samedi 30 novembre à 19 h 30: 
La Mémoire sociale: Histoire des socialismes : 

~e proudhonnisme 

mercredi 2 décembre à 1 Oh 30: 
Blues en liberté: la Bagneux blues night, organisée 

espace Léo Ferré de la rue Louise Michel à Levallois. 
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endroits différents de cette courbe 
allant de la névrose à la psychose. Et 
si ces changements sont reconnus, 
alors les évolutions deviennent pos­
sibles. Finalement, nous constatons 
que là où il y avait l'immobilisme, le 
désespoir et la mort, il y a désormais 
le mouvement, l'espoir et la vie. 
En plus d'une réflexion socio-poli­
tique, ce que nous propose ce petit 
opuscule, c'est précisément d'évoluer 
sur cette courbe d'un pôle à l'autre 
afin d'explorer et de comprendre, à 
travers un langage accessible, chacune 
des pathologies qui la composent. 
La perspective que nous offre la 
courbe de Chesnut Lqdge met fin à 
cette vision manichéenne et clivée 
qui voudrait qu'il y ait les fous d'un 
côté et les normaux de l'autre. Et, 
c'est bien l'institutionnalisation de 
cette barrière par la psychiatrie avec 
la création des asiles qui nous a tou­
jours maintenu esclàves de notre 
peur du fou, et plus largement de 
notre peur de la folie. Aussi, cette 
coùrse remet en cause les fonde­
ments mêmes de ce lobby psychia­
trique en nous amenant à nous res­
ponsabilisé face à cet autre nous 
même que l'on dit anormal. 
Nous le savons, aujourd'hui, la psy­
chiatrie change de forme mais le 
fond reste le même. N'oublions pas 
que l'hôpital psychiatrique est en 
train de fermer pour des raisons 
économiques. Humainement, les 
patients sont toujours victimes des 
étiquettes nosographiques et du 
fonctionnement dogmatique. 
Si !'antipsychiatrie a marqué un tour­
nant décisif dans la perspective de la 

'· à a pet te sema n e 

Monsieur Propre 
Depuis des temps immémoriaux, il est admis par la plllpart que l'ambition 

démesurée, la ruse sournoise, la rouerie, l'absence de scrupules, le reniement des 

principes, l'oubli des promesses, un penchant pour la manœuvre sordide et ses 
indispensables coups bas, les alliances et amitiés douteuses mais payantes, les stra­
tégies machiavéliques, l'élimination impitoyable d'alliés devenus gênants ou 
d'adversaires aussi peu scrupuleux mais moins roublards, le mensonge régulier et 
le cynisme permanent font partie del' arsenal à disposition de tout homme d'État 
et de pouvoir digne de ce nom. 

Sur de pareilles bases, l'arriviste acquérant une parfaite maîtrise de ces moyens, 
même s'ils sont dénoncés comme tels, fait invariablement l'admiration avouée 
des commentateurs fascinés et autres électeurs médusés, pour peu que le person­

nage y mette une touche de « classe », cette suprême habileté politicienne qui 
transforme la perversité virtuose en« art de gouverner». 

Michel Rocard sait tout cela aussi bien que nous. Sa récente déclaration 
concernant la malhonnêteté de Mitterrand aurait eu plus de poids en venant 
bien des années plus tôt, avant que ce cocu de l'histoire ne décide d'abord, 
sachant parfaitement ce que valait le futur président imposteur, de le rejoindre au 
P.S., et n'accepte ensuite durant trois ans l'humiliante condition de majordome 
d'un maître détesté. 

Plutôt que de vouloir introduire de la probité_ là où elle n' eue jamais sa place 
et de jouer les Monsieur Propre vertueux là où tout est sale et nauséabond, 

Michel Rocard devrait nous dire que sa propre ambition ne fut pas étrangère 
au fait de s'acoquiner ainsi à un escroc politique notoire, au point de s'enfer­
mer, avant de révéler tardivement des vérités qui ne servent à rien, dans un 
silence trop long lui aussi pour être honnête. 

Floréal 

maladie mentale , les alternatives 
qu'elle proposait sont toujours à 

mettre en oeuvre. La courbe de 
Chesnut Ledge a pris sa place parmi 
celles-ci et apparaît incontestable­
ment comme une pierre supplémen­
taire à l'édifice libertaire. Une fois de 

plus, ne nous privons pas de cette 
petite balade au coeur de nous­
même car, conj<?intement à la lutte 
politique, elle peut nous permettre 
·de trouver les clés de notre liberté. 

Pascal Matrat 
groupe Berneri 

Librairie du Monde libertaire 
fe>rLlm 

avec Marie-Claire Calmus, 
auteur de « Où est passé l'humain ? » 

le 28 novembre à 16 h 30 
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Le CRI: un collectif de lutte en devenir : 
: vendredi 27 novembre · 

A N D A G E 

P RES D 'UN AN APRES LE mou­

vem. ent des chômeurs, sur la 
région lyonnaise, nous 
aurions pu croire que le 

soufflé allait tomber. Il n'en était rien : la 
parole, les chômeurs l'avait prise, et 
aucun ne voulait la laisser sur le bord de 
la route et retomber dans leur vie 
d'avant. Alors, parce que l'union fait la 
force, certains se sont ràssemblés autour 
d ' un collectif, le ~RI (les Chôm~urs, 

précaires et solidaires en Révolte contre 
l'injustice). 

Ce CRI ne rassemble que des indivi­
d tts, contrairement à AC! qui fédère 
individus ou organisations politiques ou 
syndicales . Certains ont la double 
appartenance au CRI ~t à AC!, ou bien 
militent dans d'autres organisations 
politiques. La différence, c'est que le 
CRI n'est la courroie de transmission 
d'aucune organisation. 

Les adhérents du CRI élaborent col­
lectivement les revendications et les pra­
tiques de lutte. Les actions sont al~rs 
proposées lors d'Assemblées générales 
où sont présents tous les collectifs 
comme AC!, la CGT-chômeurs, le col­
lectif des chômeurs et précaires . 
Toujours avec l'objectif d 'être le plus 

unitaire possible. 
Depuis la rentrée de septembre, le 

CRI n'a pas « chômé »: occupations de 

mairies, de liewc instit~tionnels comme 
la COURLY ou la CAF (caisse d'alloca­
tions familiales) . polir récupérer de 
l'argent qui est dû awc chômeurs. Afin 
de créer des rapports de force pour faire 
valoir leurs droits. Les actions préconi­
sées sont par essence non-violentes, 
même si les militants du CRI estiment 
qu'ils n'ont plus rien à perdre, qu'ils se 

battent pour leurs enfants. 
La dernière lutte qu'ils ont décidé 

. concerne les transports en commun. 
(voir le communiqué de presse). 

Un collectif où chaque individu a le 
droit à la parole, où tout se fait collecti­
vement, voilà de quoi réjouir les anar­
chistes qui prônent l'auto-organisation 
des mouvements sociawc. 

• TOULOUSE: Le groupe Albert Camus de la F.A. organise une _confé-
0 - rence-débat à 20 h 30 au local de la FOL, 31 rue des Amidonniers. Le · 

9 thème: l'éducation libertaire, c'est quoi? avec Bernard Lebœuf. 

@ samedi 28 novembre 
ANGERS: Le groupe Malatesta de la Fédération anarchiste organise 

@ une journée de soutien à l'école libertaire Bonaventure avec collecte de 

Bref, une lutte qui est plus que jamais e 
d'actualité avec des pratiques en devenir. 

Jérôme. - groupe Saomil 
{Villeurbanne) • • 

• matériel scolaire, débat à 17 h 30 avec des intervenants de l'école, qui 
pourra se poursuivre à 20 heures lors d'un repas. Le tout à !'Etincelle, 
26 rue Maillé. Vous pouvez contacter le CRJ tous les ven-

dredis à partir de 17 heures au 44, rue , 9 

Burdeau, 69001 Lyon. 9 AUCH: La F.A., la C.N.T., le cercle d'études Lissagaray organisent 
une conférence-débat sur l'éducation libertaire. Introduction par Max • o Biro et conférence de B. Lebœuf. Le tout se déroulera salle d'Embats 

• à 20 h 30. 
@ 

® BRUXELLES: Le Centre libertaire, 65 rue du Midi, organise un débat 
® à 15 heures sur la nécessité d'organiser le mouvement anarchiste en 
® Belgique. 

0 BRUXELLES: À l'occasion de la publication du nouveau numéro de la 
• revue Itinéraire consacrée à Élisée Reclus, le Centre Libertaire de Bru­
@ xelles vous invite à une conférence-débat sur le thème << Élisée Reclus. 
@ Anarchiste-géographe, l'engagement du géographe hier et aujourd'hui » 

• avec Roger Brunet, Philippe Pelletier, Paul Boino, Jean-Michel Decroly 
@ (géographes) .et Heiner Becker (revue Itinéraire). À 20 heures à l'Institut 
• des Hautes Études de Belgique (bâtiment de Sociologie), 44 avenue 
® Jeanne. 
i11· 

® 

Procès Monde lihertaire~Pajon 

CARMAUX (TARN): La 209 fête antimilitariste aura lieu salle de la 
® Verrerie. 17 heures: expo d'affiches antimilitaristes, stands, atelier 
@ d'écriture; 18 heures: apéro-concert; 21 h 30: Alex et les grands amis; 
• Les Naufragés; Babylone Circ us. Entrée: 60 F (repas en sus). 

® FOIX (ARIEGE): La liaison de l'Ariège de la F.A. organise une confé. 
® renc&débat à 15 heures autour du livre de Gérard Lorne cc Du rouge au 

0 noir. Mémoirè vive d'une porteur de valise » à la salle des fêtes de la 
• Maison des associations. 

La XVIIe chambre prononce la 
nullité de la citation à diffamation ® LOUVIERS (EURE): Les groupes normands de la F.A. et la Libre • 

L 
ORS DE L' AUDIENCE DU 16 
octobre 1998, D. Jacoby, avo­
cat de notre hebdomadaire 

. avait demandé à la cour de 
prononcer la nullité de la procédure 
au motif, d'atteinte au droit de la 
défense. Le lundi l 6 ·novembre, le 
tribunal a reconnu le bien fondé de 
sa demande. Le maire de Noisy a, 
dès lors, dix jours pour faire appel 
de cette décision. 

· Sur les trois pages qui composaient 
la citation a comparaître, il était bien 
difficile de savoir où l'édile noiséen 
plaçait exactement la diffamation , 
par conséquent d'assurer une dé­
fense rigoureuse et élaborée. Argu­
ment que le procureur, que l'on ne 
peut soupçonner de sympathie en­
vers la presse libertaire, reprît .lors 
de son intervention et que l'on 
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pourrait résumer ainsi: « Maître (à 
l'intention de l'avocate de Pajon) 
votre façon de présenter la citation 

. est un travail indigne même d'un 
avocat stagiaire ». Sur le fond, il est 
évident que le reproche essentiel 
fait au Monde libertaire, était d'avoir 
donner une audience nationale au 
c_ollectif noiséen de vigilance contre 
l'extrême droite dans sa dénoncia­
tion des étranges pratiques du maire 
P.S. 
Le Monde libertaire, se fa isant, met­
tait simplement en application son 
droit. à l'express ion et à l'inform;;i.­
tion , mais il entrait en conflit avec 
un élu qui n'apprécie que très 
modérément que l'on ne partage 
pas ses analyses. Pajon qui dans le 
journal Les Échos du 9 octobre 1998 
déclar~ : « L'objectif numéro un a 

été de redonner très vite confiance ® 
aux investisseurs » ne doit en effet 

® 
lire notre tournai qu'avec une 

Pensée de . l'Eure organisent une conférence-débat sur « Témoins de 
Jéhovah, main-basse sur la yille » à 15 heures, 11 rue Pierre Mendès­
France (mairie). 

sérieuse grimace quand il titre «À ® 
qui profite la crise r » ou «Contre le * P~RIS: La librairie du Monde libertaire organise un forum avec Marie­
fascisme démocratie directe! ». Le ® . Claire Calmus auteur de« Où est passé l'humain n, à 16 h 30, 145, rue 
Pen . e t J-L Debré, ces dernières ® Amelot (11e). 
années avaient poursuivi /e Monde ® 
libertaire en justice. Pourquoi tant de @ 

haine de la part de Michel Pajon? @ 

Avec une extrême droit e atteignant ® 
23 % aux municipa les de 1995, il ® 
doit, s ' il veut conserver sa place, ® 
mainte.nir la cohésion de son électo-

@ 
rat. Pas une tête ne doit dépasser de 

jeudi 3 décembre 
VILLEURBANNE: Le groupe Lucia Saornil de la Fédération anarchiste 
organise une rencontre-débat de présentation de leur action sur la 
commune de Villeurbanne à 20 h 30 à la salle 8 du palais du travail 
(place Lazare Goujon). 

PERPIGNAN : Le groupe Puig Antich de la F.A. organise une confé. 
renc&débat à 20 h 30 autour du livre de Gérard Lorne « Du rouge au 
noir. Mémoire vive d'une porteur de valise » à la librairie lnfo, 2 rue 
Guiter. 

l'aligneme_nt. En évoquant la façon @ 

dont Pajon autorise la constr.uction ® 
d'une chapelle intégriste, en mettant ® 
en évidence sa troublante stratégie, 1$ 

Je Monde libertaire, est alors cou- ® Vendredi 4 décembre 
pable de faire éclater cette cohé- @ MONTPELLIER: Le groupe Un Autre futur de la F.A. organise une 
sion, crime impardonnable! e c~nférenc&débat à 20 h 30 autour du livre de Gérard Lorne <1 Du rouge 
Le Clausewitz noiséen, pensait en ® au noir. Mémoire vive d'une porteur de valise » à l'antre anar, 5 rue 
attaquant en fustice l'hebdomadaire • Jeanne-d'Arc. 
de la Fédération anarchiste se trou-
ver face a un adversaire âe seconde : samedi 5 décem-bre 
zone. Militant en costume trois 

0 
PARIS: La société P-J Proudhon organise un colloque international 

pièces, M. Pajon espérait-il suppri-
0 

dont le thème est: Quel alHlelà pour la nation: mondialisme, interan­
mer le moyen d'expression d'une .... tionalisme, fédéralisme ••• ? Les interventions commenceront à partir 
des. composante du mouvement ..., 

... de 9 h 15: Les antécédents de l'interantionalisme; Paul Boncourt et la 
ouvrier, le courant libertaire. Ayant ... 
de la· politique qu'une expérience 0 S.D.N.; Quelle nation pour les italiens?; La fédérations des nations 
d'école, son erreur principale a été 0 comme alternative à la mondialisation; Fédéralisme et Europe. des 
d'ignorer qu'un journal créé en • régions; Le----fédéralisme, mort de l'Etat? Entrée libre et gratuite, FIAP 
1895, et qui est toujours présent en 

9 
Jean Monnet, 30 rue Cabanis, 14e. · 

1998 ne l'est pas par hasard. Lee- e 
teurs, amis, militants de la Fédéra­

$ 
tion anarchiste ont à nouveau mon­

TOULOUSE: Le groupé Puig Antich de la F.A. organise une conférence­
dé~ à 20 h 30 autour êlû :livre de · Gérard Lorne « Du rouge au noir. 

• Mémoire vive d'une porteur de valise » salle de la FOL, 31 rue des tré leur attachement au journal créé 
par Louise Michel et Sébastien 
Faure. Il serait souhaitable que ceux • 

• amidoniers. · ' 

qui voudrait à nouveaux l'attaquer y e mardi B décembre 
réfléchisse à deux fois. • RENNES: Le groupe La Commune de · la F.A. organise une réunîon-

pour l'administration, J-J e ·débat à 20 h 30 à la Maison du Champ de mars sur le thème: chômage, 
Legois o petits boulots, précarité, flexibilité, annualisation, baisse des salaires, lbi 

e Aubry ... Assez! il est temps d'organiser la résistance sociale. 
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